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L'EPC dans le secondaire débattu la semaine prochaine
ECOLE La majorité veut aller vite, malgré l'appel au report des profs. Dans l'opposition, on prône plutôt la prudence

Le compte à rebours est lancé. Le
cours d'éducation àla philosophie et

à la citoyenneté (EPC) est censé débar-
quer en secondaire lors de la prochaine
rentrée. Si le temps presse, c'est parce
que septembre est, pour ainsi dire, de-
main et que les vacances approchent,
pour les parlementaires comme pour
l'école.
Et les professeurs de religion et de mo-

rale doivent décider pour le 31juillet s'ils
continuent à enseigner leur matière oule
futur cours d'EPC -le cumul au sein
d'un même établissement étant inter-
dit - alors que le décret n'a toujours pas
été voté. <, Un chèque en blanc» pour le
Corme, collectif de profs de morale, reli-
gion et EPC, entendu ce jeudi en com-

mission Education de la Fédération.
Entre le risque de devoir travailler

dans un trop grand nombre d'établisse-
ments pour prester suffisamment
d'heures, la crainte de voir les cours
confessionnels disparaître à terme ou les

incertitudes liées à la formation pour
dispenser le nouveau cours, les ensei-
gnants ont donc prôné un report d'un an
de la mise en place du décret, le temps de
clarifier les choses. « Une ,wlutioll serait
de reporter la réforme du secondaire d'un
cm afin dl' régler les problèmes dans le
primaire et permettre aux' enseignants
du secondai/'e d'avoir toute.~les cartes en
main pOlir/aire leur choÎ;1'de carrière et
peu importe celui-ci, travailler dans de
bonnes condition.'! et dans l'intérêt des
étudiants », a estimé le collectif:
La ministre de l'Education Marie-

Martine Schyns (CDH) a r(>nvoyéla balle
au parlement concernant un éventuel
report. Après être passé au conseil des
ministres, le texte doit en eflèt être exa-
miné par la commission la semaine pro-
chaine avant d'être voté au parlement.
Les autres membres de la majorité

« en affaires courantes» se sont toute~
fois prononcés contre un report. «Nous
suvons bien entendu le~ difficultés Ull;l'-

quelle.s sont confrontés lesproJésseurs, et
ilfiwt peut-être adapter despoints, Mais
a/aut que cedossier aille leplus rd tepos-
sible. Sinon, on mŒintient le "C0l11'8de
rien" mu' aTl/lée de plus dan.s le secon-
daire », a estimé Christie Morreale (PS),

appuyée par Isabelle Moinnet (CDH),
elle aussi opposée à un report.
L'Ecolo Christos Donlkeridis, lui, a ré-

affirmé son soutien total à,1'EPC, mais a
défendu un report. « On nous avait as-
suré que les te.xh's seraient prêts pour
mars et on na toujours aucun cadre légal
aujourd'hui. Cette raison est, à elle seule,
,suffisante pour demander un report et
poursuivre sereinement les débats. »
La prudence est de mise pour le

groupe MR, dont la porte-parole a re-
connu une certaine «pl'1'ple.r.ité» face à
la situation actuelle. «Attendons de vair
ce qu'elle lia proposer et cequi remontera
dtl te'rmin ... NOlls nOlM pronlmcerons
mardi en com17lù!~ion.» •
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